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Loi du 23 mai 2012 portant transposition de la directive 2009/12/CE du Parlement européen et du
Conseil du 11 mars 2009 sur les redevances aéroportuaires et portant modification:

1) de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la navigation aérienne; 

2) de la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer l’accès au marché de
l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un cadre réglementaire dans le
domaine de la sûreté de l’aviation civile, et c) d’instituer une Direction de l’Aviation Civile. 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’Etat entendu;
De l’assentiment de la Chambre des Députés;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 24 avril 2012 et celle du Conseil d’Etat du 8 mai 2012 portant qu’il

n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Art. 1er. (1) La présente loi établit des principes communs pour la perception de redevances aéroportuaires.
(2) La présente loi s’applique à l’aéroport de Luxembourg, y compris aux installations annexes que les opérations

d’atterrissage, de décollage et de manœuvres d’aéronefs peuvent impliquer pour les besoins du trafic et le service des
aéronefs, y compris les installations nécessaires pour assister les services commerciaux de transport aérien.

(3) La présente loi ne s’applique ni aux redevances perçues pour la rétribution des services de navigation aérienne
en route et terminaux conformément au règlement (CE) n° 1794/2006, ni aux redevances perçues pour la rétribution
des services d’assistance en escale visés à l’annexe de la loi du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer l’accès
au marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un cadre réglementaire dans le domaine
de la sûreté de l’aviation civile, et c) d’instituer une Direction de l’Aviation Civile, ni aux redevances prélevées pour le
financement d’une assistance aux passagers handicapés et aux passagers à mobilité réduite visés par le règlement (CE)
n° 1107/2006.

Art. 2. Aux fins de la présente loi, on entend par:
1) «entité gestionnaire d’aéroport»: l’organisme désigné à l’article 2 de la loi modifiée du 26 juillet 2002 sur la police

et sur l’exploitation de l’aéroport de Luxembourg ainsi que sur la construction d’une nouvelle aérogare, pour ce
qui est des redevances pour services passagers et des redevances de stationnement ainsi que des infrastructures
et services y associés, ainsi que l’Administration de la navigation aérienne, pour ce qui est des redevances
d’atterrissage ainsi que des redevances de vol de nuit et des infrastructures et services y associés; 

2) «usager d’aéroport»: toute personne physique ou morale transportant par voie aérienne des passagers, du
courrier et/ou du fret, à destination ou au départ de l’aéroport concerné;

3) «redevance aéroportuaire»: un prélèvement effectué au profit de l’entité gestionnaire d’aéroport à la charge des
usagers d’aéroport en contrepartie de l’utilisation des installations et des services qui sont fournis exclusivement
par l’entité gestionnaire d’aéroport et qui sont liés à l’atterrissage, au décollage, au balisage et au stationnement
des aéronefs, ainsi qu’à la prise en charge des passagers et du fret;

4) «réseau aéroportuaire»: un groupe d’aéroports dûment désigné comme tel par un Etat membre et géré par la
même entité gestionnaire d’aéroport;

5) «projet d’infrastructure»: tout projet d’infrastructure ayant une incidence significative sur le système ou le niveau
des redevances aéroportuaires;

6) «autorité de supervision indépendante»: l’Institut Luxembourgeois de Régulation; 
7) «comité des usagers de l’aéroport»: le comité instauré par l’article 4 de la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour

objet a) de réglementer l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un
cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile, et c) d’instituer une Direction de l’Aviation
Civile.

Art. 3. Non-discrimination et publicité

(1) Les redevances aéroportuaires ne doivent pas entraîner une discrimination entre les différents usagers
d’aéroport. Cela n’empêche pas la modulation des redevances aéroportuaires pour des motifs d’intérêt public et
d’intérêt général, y compris d’ordre environnemental. Les critères utilisés pour une telle modulation doivent être
pertinents, objectifs et transparents.

(2) Le régime des redevances aéroportuaires applicable de façon transparente par l’entité gestionnaire d’aéroport
doit être publié par celle-ci de sorte que tous les usagers y peuvent avoir accès.

Art. 4. Transparence

(1) L’Institut Luxembourgeois de Régulation veille à ce que l’entité gestionnaire d’aéroport fournisse, chaque fois que
doivent être tenues les consultations visées à l’article 9, paragraphe 1er, et selon les procédures visées à cet article, au
comité des usagers de l’aéroport, des informations sur les éléments servant de base à la détermination du système ou
du niveau des redevances aéroportuaires perçues par elle. Ces informations comprennent au minimum:

a) une liste des différents services et infrastructures fournis en contrepartie de la redevance aéroportuaire perçue;
b) la méthodologie utilisée pour fixer les redevances aéroportuaires;



c) la structure d’ensemble des coûts liés aux installations et aux services auxquels les redevances aéroportuaires se
rapportent;

d) les recettes des différentes redevances et le coût total des services couverts par celles-ci;

e) tout financement par les pouvoirs publics des installations et services auxquels se rapportent les redevances
aéroportuaires;

f) les prévisions concernant la situation de l’aéroport en matière de redevances, l’évolution du trafic ainsi que les
investissements proposés;

g) l’utilisation réelle de l’infrastructure et de l’équipement aéroportuaires au cours d’une période donnée; et

h) le résultat attendu de tout investissement majeur proposé quant à ses effets sur la capacité aéroportuaire.

(2) L’autorité de supervision indépendante veille à ce que les usagers d’aéroport fournissent, avant chaque
consultation prévue à l’article 9, paragraphe 1er, à l’entité gestionnaire d’aéroport des informations concernant
notamment:

a) les prévisions de trafic;

b) les prévisions quant à la composition et l’utilisation envisagée de leur flotte;

c) leurs projets de développement à l’aéroport considéré; et

d) leurs besoins à l’aéroport considéré.

(3) Les informations fournies sur la base du présent article sont considérées comme confidentielles ou
économiquement sensibles et sont traitées en conséquence.

Art. 5. Nouvelles infrastructures

L’autorité de supervision indépendante veille à ce que l’entité gestionnaire d’aéroport consulte le comité des usagers
de l’aéroport avant la finalisation des plans relatifs aux nouveaux projets d’infrastructures, tels que définis à l’article 2,
point 5.

Art. 6. Normes de qualité

(1) Afin d’assurer le bon déroulement des opérations, l’entité gestionnaire d’aéroport et le comité des usagers de
l’aéroport peuvent engager des négociations en vue de conclure un accord de niveau de service en ce qui concerne la
qualité du service fourni dans l’aéroport. Ces négociations sur la qualité du service peuvent avoir lieu dans le cadre des
consultations visées à l’article 9, paragraphe 1er.

(2) Tout accord de niveau de service de ce type détermine le niveau de service à fournir par l’entité gestionnaire
d’aéroport en tenant compte du système ou du niveau réel des redevances aéroportuaires et du niveau de service
auquel ont droit les usagers d’aéroport en contrepartie des redevances aéroportuaires.

Art. 7. Différenciation des services

(1) L’entité gestionnaire d’aéroport peut faire varier la qualité et le champ de certains services, terminaux ou
éléments de terminaux de l’aéroport dans le but d’offrir des services personnalisés ou de dédier un terminal ou élément
de terminal à un usage particulier. Le niveau des redevances aéroportuaires peut être différencié en fonction de la
qualité et du champ de ces services et de leurs coûts ou de toute autre justification objective et transparente. Sans
préjudice de l’article 3, les entités gestionnaires d’aéroports restent libres de fixer de telles redevances aéroportuaires
différenciées.

(2) Tout usager d’aéroport souhaitant utiliser les services personnalisés ou le terminal ou l’élément de terminal dédié
à un usage particulier doit avoir accès à ces services et à ce terminal ou cet élément de terminal.

Si le nombre d’usagers d’aéroport souhaitant avoir accès aux services personnalisés et/ou à un terminal ou élément
de terminal dédié à un usage particulier est supérieur au nombre d’usagers possible en raison de contraintes de capacité,
l’accès est déterminé sur la base de critères pertinents, objectifs, transparents et non discriminatoires. Ces critères sont
fixés par l’entité gestionnaire d’aéroport et approuvés par l’autorité de supervision indépendante.

Art. 8. Autorité de supervision indépendante

(1) L’Institut Luxembourgeois de Régulation est l’autorité de supervision indépendante nationale chargée de veiller
à la bonne application de la présente loi et d’assumer les tâches lui assignées au titre de la présente loi. 

(2) L’autorité de supervision indépendante est chargée en particulier:

– de superviser la mise en œuvre de l’échange d’informations entre l’entité gestionnaire d’aéroport et le comité
des usagers de l’aéroport visé aux articles 4, 5 et 9;

– d’approuver les critères déterminant l’accès à des services ou terminaux dédiés visés à l’article 7;

– d’appliquer l’ensemble des conditions, procédures et critères pour régler les désaccords entre l’entité
gestionnaire d’aéroport et les usagers d’aéroport visés à l’article 9;

– de publier un rapport annuel de ses activités;

– d’assurer la coordination et la coopération au niveau national et international dans le domaine de la régulation
économique des aéroports.
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Art. 9. Consultation et recours

(1) L’autorité de supervision indépendante veille à ce qu’une consultation régulière du comité des usagers de
l’aéroport par l’entité gestionnaire d’aéroport en ce qui concerne l’application du système de redevances
aéroportuaires, le niveau des redevances aéroportuaires et, s’il y a lieu, la qualité du service fourni, ait lieu. 

Cette consultation est organisée par l’entité gestionnaire d’aéroport et a lieu au moins une fois par an, sauf s’il en a
été convenu autrement lors de la précédente consultation. Lorsqu’il existe un accord pluriannuel entre l’entité
gestionnaire d’aéroport et le comité des usagers de l’aéroport, les consultations se déroulent conformément audit
accord. L’autorité de supervision indépendante conserve le droit d’imposer des consultations plus fréquentes.

(2) L’autorité de supervision indépendante veille à ce que, dans la mesure du possible, les modifications apportées
au système ou au niveau des redevances aéroportuaires fassent l’objet d’un accord entre l’entité gestionnaire
d’aéroport et les usagers de l’aéroport. A cet effet, l’entité gestionnaire d’aéroport soumet toute proposition visant à
modifier le système ou le niveau des redevances aéroportuaires au comité des usagers de l’aéroport, avec un exposé
des motifs justifiant les modifications proposées, au plus tard quatre mois avant leur entrée en vigueur, sauf en cas de
circonstances exceptionnelles qui doivent être dûment exposées au comité des usagers de l’aéroport. L’entité
gestionnaire d’aéroport organise des consultations sur les modifications proposées avec le comité des usagers de
l’aéroport et tient compte de son avis avant de prendre une décision. L’entité gestionnaire d’aéroport publie
normalement sa décision ou sa recommandation au plus tard deux mois avant son entrée en vigueur. Dans l’hypothèse
où aucun accord n’est conclu entre l’entité gestionnaire d’aéroport et les usagers d’aéroport sur les modifications
proposées, l’entité gestionnaire d’aéroport justifie sa décision par rapport aux arguments des usagers d’aéroport.

(3) En cas de désaccord sur une décision relative aux redevances aéroportuaires prise par l’entité gestionnaire
d’aéroport, chaque partie peut saisir l’autorité de supervision indépendante qui examinera les motifs justifiant la
modification du système ou du niveau des redevances aéroportuaires.

(4) Une modification du système ou du niveau des redevances aéroportuaires décidée par l’entité gestionnaire
d’aéroport ne prend effet, si elle est soumise à l’autorité de supervision indépendante, qu’après examen par ladite
autorité. L’autorité de supervision indépendante prend, au plus tard quatre semaines après avoir été saisie d’un
désaccord afférent, une décision provisoire sur l’entrée en vigueur de la modification des redevances aéroportuaires, à
moins que la décision définitive ne puisse être prise dans le même délai.

L’autorité de supervision indépendante statue sur la requête par une décision motivée définitive dans un délai de
quatre mois à compter de la réception de toutes les informations pertinentes, délai prorogeable de deux mois dans des
cas exceptionnels dûment justifiés. 

(5) Pour saisir l’autorité de supervision indépendante d’un désaccord, le requérant doit adresser sa requête sous pli
recommandé à celle-ci. Pour être recevable la requête doit être rédigée en langue française, anglaise ou allemande. 

(6) Pour être examinée, la requête doit être dûment motivée et documentée d’un point de vue économique et, le
cas échéant, technique ou opérationnel. Elle doit être accompagnée d’une explication sommaire du désaccord en
précisant notamment si la requête concerne l’application du système de redevances, le niveau des redevances ou l’accès
aux infrastructures ou services dédiés visés à l’article 7.

(7) L’autorité de supervision indépendante rejette toutes les requêtes qu’elle estime ne pas être dûment justifiées
ou suffisamment documentées.

(8) L’autorité de supervision indépendante peut demander toutes les informations nécessaires à l’instruction des
dossiers qui lui sont soumis, et, le cas échéant, s’assurer à ces fins du concours d’organismes et d’experts indépendants.
Ces renseignements sont à fournir sans tarder. L’autorité de supervision indépendante examine les informations
fournies en consultant les parties concernées et peut intenter la médiation entre parties. Elle définit les conditions et
procédures de médiation qui doivent être transparentes, simples, rapides et peu onéreuses pour traiter les désaccords
et devront permettre un règlement équitable et rapide des litiges.

(9) Les désaccords sont examinés en fonction de l’ensemble des renseignements recueillis par l’autorité de
supervision indépendante et en tenant compte de la pertinence, l’exhaustivité et la probité des arguments soumis par
les parties concernées et de l’existence ou non d’une erreur manifeste d’appréciation.

(10) Les décisions prises par l’autorité de supervision indépendante sont contraignantes pour toutes les parties.

La décision précise les conditions d’ordre technique, opérationnel et financier de règlement du différend dans le délai
accordé. En cas de nécessité pour le règlement du différend, l’autorité de supervision indépendante fixe de manière
objective, transparente, retraçable, non discriminatoire et proportionnée, les modalités d’accès aux services ou
terminaux dédiés et ses conditions d’utilisation. 

(11) En cas d’atteinte grave et immédiate aux règles régissant l’accès aux services ou infrastructures dédiées ou à
leur utilisation visées à l’article 7, l’autorité de supervision indépendante peut, après avoir entendu les parties en cause,
ordonner les mesures conservatoires nécessaires. Ces mesures peuvent comporter la suspension des pratiques portant
atteinte aux règles régissant l’accès aux services ou infrastructures ou à son utilisation. 

L’autorité de supervision indépendante peut assortir ses décisions d’une astreinte dont le montant journalier se situe
entre 200 euros et 2.000 euros. Le montant de l’astreinte tient compte de la capacité économique de la personne
concernée et de la gravité du manquement constaté.
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(12) Un recours en réformation est ouvert devant le tribunal administratif contre les décisions visées à l’alinéa
précédent qui sont assorties d’une astreinte. 

(13) Les frais d’instruction du dossier sont à charge du requérant.

Art. 10. Fonctionnement et financement de l’autorité de supervision indépendante

(1) L’autorité de supervision indépendante exerce ses compétences d’une manière impartiale et transparente et à un
coût économiquement proportionné. Elle se dote des ressources, des moyens et de l’organisation interne nécessaires
pour l’exercice des tâches lui confiées. 

(2) Sans préjudice de l’article 9, paragraphe 13, l’autorité de supervision indépendante est autorisée à prélever la
contrepartie de ses frais de personnel et de fonctionnement par des redevances à percevoir auprès des usagers
d’aéroports et de l’entité gestionnaire d’aéroport.

(3) Les frais de fonctionnement visés au paragraphe 2 peuvent inclure les frais de coopération nationale et
internationale, d’analyse de marché, de supervision du respect des normes, d’élaboration et de coordination des
procédures, d’expertise ainsi que les frais afférents aux travaux de régulation impliquant l’élaboration et l’application de
décisions administratives, à l’exception des frais d’instruction d’un dossier de désaccord, ainsi que tous autres frais
occasionnés par l’exercice des tâches incombant à l’autorité de supervision indépendante.

(4) Les redevances dues par les entités visées au paragraphe 2 pour couvrir les coûts administratifs globaux
occasionnés par l’autorité de supervision indépendante sont fixées, sur avis du comité des usagers, pour une période
minimale d’un an par l’autorité de supervision indépendante et publiées au Mémorial.

(5) Ces redevances sont réparties entre les usagers d’aéroports et l’entité gestionnaire d’aéroport d’une manière
objective, transparente et proportionnée de sorte à minimiser les coûts administratifs et les redevances inhérentes
supplémentaires. La part des redevances revenant aux usagers est collectée par l’autorité de supervision indépendante
sur base de la liste des usagers établie annuellement par l’entité gestionnaire d’aéroport.

(6) L’autorité de supervision indépendante publie dans son rapport annuel un bilan de ses coûts administratifs et de
la somme totale des redevances perçues. Les ajustements nécessaires sont effectués en tenant compte de la différence
entre la somme totale des redevances et les frais de personnel et de fonctionnement.

Art. 11. Dispositions modificatives

(1) L’article 7, paragraphe (2), dernier alinéa, de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la
navigation aérienne est modifié comme suit:

«Le montant de ces redevances est fixé par règlement grand-ducal sur proposition de l’entité prestataire de ces
services et après consultation du comité des usagers instauré par la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet 
a) de réglementer l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un cadre
réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile, et c) d’instituer une Direction de l’Aviation Civile.»

(2) L’article 7, paragraphe (3), de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la navigation
aérienne est complété par deux alinéas nouveaux, libellés comme suit:

«Les taxes dues en vertu de ce règlement grand-ducal sont perçues par l’Agence Luxembourgeoise pour la Sécurité
Aérienne (ALSA) au profit de l’Administration de l’enregistrement et des domaines.

Les redevances dues en vertu de ce règlement grand-ducal sont perçues par l’ALSA.»

(3) Est inséré un article 43bis après l’article 43 de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de
la navigation aérienne libellé comme suit: 

«Art. 43bis.

(1) La Communauté des Transports est l’autorité compétente pour l’application des dispositions relatives à la
liberté de tarification des transporteurs aériens et des principes d’information et de non-discrimination à
l’égard des passagers en exécution du règlement (CE) n° 1008/2008 du 24 septembre 2008 établissant des
règles communes pour l’exploitation des services aériens dans la Communauté.

(2) Le ministre ayant les Transports aériens dans ses attributions peut infliger une amende de 2.500 euros à
10.000 euros à tout transporteur aérien, son agent ou tout autre vendeur de billets qui publie ou propose
les tarifs de passagers ou de fret pour les services aériens au départ de l’aéroport de Luxembourg sans
préciser les conditions applicables ou sans préciser le prix définitif à payer à tout moment, incluant outre le
tarif de passager ou de fret l’ensemble des taxes, redevances, suppléments et droits applicables inévitables et
prévisibles à la date de la publication, y compris les redevances aéroportuaires, la redevance de sûreté ou
carburant si celles-ci sont ajoutées au tarif passager ou fret.

(3) Le ministre ayant les Transports aériens dans ses attributions peut infliger une amende de 1.250 euros à 5.000
euros à tout transporteur aérien, son agent ou tout autre vendeur de billets qui ne publie ou communique
pas les suppléments de prix optionnels de façon claire, transparente et non équivoque au début de
touteréservation ou qui ne s’assure pas que ces suppléments fassent l’objet d’une démarche explicite
d’acceptation de la part du client.

(4) L’amende ne peut être infligée que si le transporteur aérien, son agent, ou tout autre vendeur de billets ont
été préalablement mis à même de présenter leurs observations. A cet effet, ils sont invités par lettre
recommandée avec avis de réception à prendre inspection du dossier et faire valoir leurs observations, le
tout dans un délai qui ne peut être inférieur à un mois.
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(5) Les décisions du ministre sont susceptibles d’un recours en réformation devant le tribunal administratif, dans
le délai d’un mois à partir de la notification.»

(4) L’article 17, paragraphe 3, dernier alinéa de la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer
l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un cadre réglementaire dans le
domaine de la sûreté de l’aviation civile, et c) d’instituer une Direction de l’Aviation Civile est remplacé par une
disposition libellée comme suit: 

«Un règlement grand-ducal règle l’organisation interne et précise les différentes missions de la Direction.»

Art. 12. Disposition finale 

(1) Le Gouvernement est autorisé à procéder au profit de l’Administration de la navigation aérienne, à l’engagement
de renforcement à titre permanent d’un employé de la carrière S. 

(2) L’engagement définitif au service de l’Etat résultant des dispositions du présent article se fait par dépassement de
l’effectif total du personnel et en dehors du nombre des engagements de renforcements déterminés dans la loi
concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 2012 et dans les lois budgétaires pour les
exercices futurs.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux
que la chose concerne.

Le Ministre du Développement, Château de Berg, le 23 mai 2012.
durable et des Infrastructures, Henri

Claude Wiseler

Le Ministre des Finances,
Luc Frieden

Doc. parl. 6310; sess. ord. 2010-2011 et 2011-2012; Dir. 2009/12/CE.

1430

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg

Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck


	Sommaire
	RÉGLEMENTATION DE LA NAVIGATION AÉRIENNE
	Loi du 23 mai 2012 portant transposition de la directive 2009/12/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2009 sur les redevances aéroportuaires et portant modification:1) de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la navigation aérienne; 2) de la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile, et c) d’instituer une Direction de l’Aviation Civile




<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Gray Gamma 2.2)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (Europe ISO Coated FOGRA27)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages false
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.1000
  /ColorConversionStrategy /sRGB
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo false
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo false
  /PreserveFlatness false
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Remove
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
    /GillSansMT-Bold
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages false
  /ColorImageMinResolution 100
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 72
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 1.30
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 1.30
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 10
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 10
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages false
  /GrayImageMinResolution 150
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 72
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 1.30
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 1.30
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 10
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 10
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages false
  /MonoImageMinResolution 300
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 300
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects true
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for on-screen display, e-mail, and the Internet.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /BleedOffset [
        0
        0
        0
        0
      ]
      /ConvertColors /ConvertToRGB
      /DestinationProfileName (sRGB IEC61966-2.1)
      /DestinationProfileSelector /UseName
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles true
      /MarksOffset 6
      /MarksWeight 0.250000
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /NA
      /PageMarksFile /RomanDefault
      /PreserveEditing false
      /UntaggedCMYKHandling /UseDocumentProfile
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
    <<
      /AllowImageBreaks true
      /AllowTableBreaks true
      /ExpandPage false
      /HonorBaseURL true
      /HonorRolloverEffect false
      /IgnoreHTMLPageBreaks false
      /IncludeHeaderFooter false
      /MarginOffset [
        0
        0
        0
        0
      ]
      /MetadataAuthor ()
      /MetadataKeywords ()
      /MetadataSubject ()
      /MetadataTitle ()
      /MetricPageSize [
        0
        0
      ]
      /MetricUnit /inch
      /MobileCompatible 0
      /Namespace [
        (Adobe)
        (GoLive)
        (8.0)
      ]
      /OpenZoomToHTMLFontSize false
      /PageOrientation /Portrait
      /RemoveBackground false
      /ShrinkContent true
      /TreatColorsAs /MainMonitorColors
      /UseEmbeddedProfiles false
      /UseHTMLTitleAsMetadata true
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [600 600]
  /PageSize [595.276 841.890]
>> setpagedevice


